
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 7 décembre 2020
	Date de la convocation
30/11/2020
Date d'affichage
30/11/2020
	L'an 2020, le 7 décembre 2020 à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Rémy TESSIER, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 15
Présents : 15
Votants : 15
	Présents : 

M. Rémy TESSIER, Maire,  M. Jacques DEBRAY, Mme Nadia de KERMEL M. Maurice LONY, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, Mme Hélène MAUDET, Mme Catherine PEZARD, Mme Marie-France ROMET, M. Eric BOUCAU, Mme Caroline DATTNER-BLANKSTEIN, M. Mickaël LESUEUR, M. Valentin MAUDET, M. Olivier VOISIN, M. Thierry CORTOT, Mme Isabelle DUGUÉ
Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD. 

Ordre du jour :
1. Tarifs et droits de place 2021

2. Droits de place du marché pour les commerçants « non-essentiels » – 4ème trimestre 2020

3. Contrat d’assurance des risques statutaires

4. Convention redevance SMIRTOM

5. Convention maîtrise d’œuvre avec Orne Métropole – Aménagement place du Champ de Foire

6. Convention maîtrise d’œuvre avec le TE 61 – Rue Saint Jean

7. Effacement des réseaux – Rue du Nord et Chemin Carré

8. Transfert de la compétence « optionnelle » d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz combustible au TE 61

9. Approbation des statuts du SIA de Bellême

10.  Vente de la parcelle G 253 sur la commune de Saint Martin du Vieux Bellême

11.  Vente de la parcelle AB 808

12.  Dénomination d’adresse pour la parcelle AH 133

13.  Questions et informations diverses
M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1 – Tarifs et droits de place 2021

Comme chaque année, la commission des finances se réunit pour échanger sur les tarifs et droits de place à appliquer l’année suivante. Convoquée le 12 novembre dernier, la commission a proposé les montants répertoriés dans le tableau joint.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE les tarifs et droits de place 2021 suivant le tableau annexé.
2- Droits de place du marché pour les commerçants «non-essentiels» - 4ème 
4ème trimestre 2020
Le Maire informe les élus que pendant la durée du deuxième confinement, le marché de Bellême n’a pas été autorisé aux commerçants dits « non-essentiels » pendant 4 jeudis.

Le tarif abonné est de 8€ le mètre au trimestre (13 jeudis). Si l’on déduit les 4 jeudis, le prix au mètre serait de 5,50€ pour les 9 jeudis et 20,50€ pour l’électricité.

La perte de recettes au budget 2020 au 7336 est estimée à 57,00 €.

Le Maire propose d’accorder cette réduction aux 4 commerçants concernés pour le 4ème trimestre 2020.

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE d’appliquer les tarifs de 5,50€ le mètre et 20,50€ pour l’électricité aux commerçants abonnés dits « non –essentiels » pour le 4ème trimestre 2020.
3- Contrat d’assurance des risques statutaires
Le Maire rappelle que dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne a par courrier informé la commune du lancement de la procédure lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 
Le Maire expose que le Centre de Gestion a par la suite communiqué à la commune les résultats de la consultation ; 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par le centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

DECIDE

Article 1 : D’accepter la proposition suivante : 
   GRAS SAVOYE courtier, gestionnaire du contrat groupe et GROUPAMA assureur
· Contrat ayant pour objet d’assurer les agents affiliés à la CNRACL

Le contrat est géré sous le régime de la capitalisation.

Les conditions d’assurance sont les suivantes : 

· Date d’effet d’adhésion : 1er janvier 2021

· Date d’échéance : 31 décembre 2024

(possibilité de résilier à l’échéance du 1er janvier, avec un préavis de 6 mois)

· Niveau de garantie :

 -  décès, 

 - accident de service et maladie imputables au service franchise avec 10 jours fermes par arrêt, 
 -  congés de longue maladie et maladie de longue durée – sans franchise, 
 -  maternité, paternité, accueil de l’enfant et adoption – sans franchise 

 -  maladie ordinaire avec franchise 15 jours fermes par arrêt

· Taux de cotisation : 5,42 %
· La base de l’assurance est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et de la composante additionnelle retenue suivante : 
· Nouvelle bonification indiciaire (NBI)
· Contrat ayant pour objet d’assurer les agents affiliés à l’IRCANTEC

Le contrat est géré sous le régime de la capitalisation.

Les conditions d’assurance sont les suivantes : 

· Date d’effet d’adhésion : 1er janvier 2021

· Date d’échéance : 31 décembre 2024

(possibilité de résilier à l’échéance du 1er janvier, avec un préavis de 6 mois)

· Niveau de garantie :
 - accident de travail/ maladie professionnelle - sans franchise

 -  congés grave maladie – sans franchise, 
 -  maternité, paternité, accueil de l’enfant et adoption – sans franchise 

 -  maladie ordinaire avec franchise 10 jours fermes par arrêt

· Taux de cotisation : 1,15 %
· La base de l’assurance est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et de la composante additionnelle retenue suivante : 
· Nouvelle bonification indiciaire (NBI)

· Le Centre de gestion de l’Orne, établissement public indépendant de l’assureur, prend en charge la gestion du contrat groupe assurance statutaire dont la mission se décompose comme suit : 
· Aide à la constitution des dossiers de demande d’indemnisation (vérification des pièces justificatives, relance pour obtenir les pièces manquantes …),
· Traitement des prestations,
· Conseil pour la gestion des services associés (expertises, contre-visites, recours contre tiers responsable, accompagnement psychologique, prévention …)

La contrepartie de ces prestations donnera lieu à un versement additionnel de 0,25% de la masse salariale totale déclarée (et composantes additionnelles éventuellement retenues) des agents couverts par l’assurance statutaire.

Les relations entre la collectivité et le Centre de gestion seront formalisées par une convention de gestion. Cette convention restera en vigueur tant que la collectivité sera adhérente au contrat groupe d’assurance statutaire.

Article 2 : Le Conseil municipal autorise le Maire ou à un adjoint à adhérer au présent contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents, fonctionnaires ou non titulaires souscrit par le CDG 61 pour le compte des collectivités et les établissements de l’Orne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

Article 3 : le Conseil municipal autorise le Maire à signer la convention de gestion du contrat groupe assurance statutaire avec le Centre de gestion de l’Orne.
4 – Convention redevance avec le SMIRTOM
Le Maire fait part aux élus qu’il convient de renouveler la convention pour la redevance spéciale pour les déchets non ménagers avec le SMIRTOM du Perche Ornais.
Cette convention est à établir pour la durée du mandat des élus locaux.

Pour 2020, le coût de la tonne est de 237,41€. Il est calculé et voté chaque année à partir des coûts de collecte et de traitement des ordures ménagères et du tri sélectif, auxquels s’ajoute la Taxe Générale sur les Activités Polluantes qui évolue également chaque année.

Le Maire demande aux élus d’accepter cette convention avec le SMIRTOM.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention établie en 2020 jusqu’à la fin du mandat du conseil municipal et à régler les factures annuelles qui en découlent.
5- Convention maîtrise d’œuvre avec Orne Métropole – Aménagement place du Champ de Foire

Le Maire explique qu’Orne Métropole a été missionné pour l’étude de l’aménagement place du Champ de Foire.

Cette mission est chiffrée à 18 729€ TTC qu’il conviendra de prévoir au budget 2021. 
Cette somme pourra être actualisée en fonction des travaux réalisés.

Le Maire demande aux élus de l’autoriser à signer la convention avec Orne Métropole.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE la mission énoncée ci-dessus.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention pour une mission de maîtrise d’œuvre avec Orne Métropole pour l’aménagement de la Place du Champ de Foire.
6- Convention maîtrise d’œuvre avec le Te 61 – Rue Saint Jean
Le Maire annonce que la commune a formulé auprès du Te 61 le souhait de réaliser l’effacement des réseaux de télécommunication rue Saint Jean.

Cette prestation est chiffrée à 1 202,34€ TTC qu’il conviendra de prévoir au budget 2021.

Le Maire demande aux élus de l’autoriser à signer la convention individuelle de délégation de maîtrise d’ouvrage pour ces travaux.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE les travaux d’effacement des réseaux de télécommunication rue Saint Jean.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer la convention individuelle de délégation de maîtrise d’ouvrage  entre le TE 61 et la commune de Bellême.
7- Effacement des réseaux – Rue du Nord et Chemin Carré

Le Maire propose aux élus de réaliser l’effacement des réseaux Basse tension, Télécommunication et Eclairage public rue du Nord et Chemin Carré.

Afin d’inscrire ces travaux dans un prochain programme, il convient dès à présent de les approuver et d’autoriser le Maire à signer les documents relatifs à cette opération. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE les travaux d’effacement des réseaux Basse Tension, Télécommunication et Eclairage Public rue du Nord et Chemin Carré.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer les pièces relatives à cette opération.
8 – Transfert de compétence « optionnelle » d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz combustible au Te61 

Le Maire rappelle que le Te61 exerce la compétence optionnelle « gaz » depuis le
 1er septembre 2016.

Le Te61 est un syndicat mixte fermé à la carte. A ce titre, il comprend une compétence de base : « le pouvoir concédant en matière de distribution d’énergie électrique » et des compétences optionnelles notamment le pouvoir concédant en matière de Gaz.

Le Maire expose l’intérêt de transférer la compétence d’autorité organisatrice de distribution publique de gaz à un établissement public de coopération, en particulier pour les raisons suivantes : 

· le caractère absolument technique et donc la nécessaire professionnalisation de cette compétence et des missions qui s’y rattachent,
· la nécessité de disposer de moyens humains, techniques et financiers qui ne peuvent être assurés qu’au sein d’une structure de coopération dédiée,
· les enjeux de sécurité et de qualité de la desserte gazière,
· le développement du réseau public de distribution organisé dans un souci d’aménagement du territoire et de cohésion territoriale, selon une approche supra-communale et multi-énergies, électricité et gaz notamment,
Les statuts du TE61 actuellement en vigueur permettent à celui-ci d’exercer au profit de ses communes membres, la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz et à ce titre les missions suivantes : 
· le contrôle du bon accomplissement des missions de service public et le contrôle des réseaux dans le cadre des lois et règlements en vigueur,
· la réalisation d’actions tendant à maîtriser la demande de gaz selon les dispositions prévues à l’article L 2224-34 du code général des collectivités territoriales.
Les modalités d’exercice du transfert seront définies par convention entre le Te61 et la commune de Bellême.
Le Maire propose d’accepter le transfert de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz au Te61 et de l’autoriser à signer tout document relatif à ce transfert de compétence.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE le transfert de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz au Te61
· DECIDE que ce transfert prend effet à compter du premier jour du mois suivant la date à laquelle la délibération de l’assemblée délibérante est devenue exécutoire comme le précise l’article 7 des statuts du Te61
· ACCEPTE la mise à disposition des biens nécessaires au bon accomplissement de la compétence transférée conformément aux articles L1321-2 et L1321-2 du code Général des Collectivités Territoriales.

· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à signer tout document relatif à ce transfert de compétence.
9- Approbation des statuts du SIA de Bellême

Le Maire expose que par délibération du 23 juillet 2020, le syndicat intercommunal de l’assainissement de Bellême a approuvé les nouveaux statuts suite à la création de la commune nouvelle de Belforêt en Perche regroupant les communes du Gué de la Chaine et Sérigny.

Le Maire invite le Conseil  à entériner cette modification des statuts.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Intercommunal de l’Assainissement de Bellême, annexée à la présente délibération.

10- Vente de la parcelle G 253 sur la commune de Saint-Martin-du-Vieux-Bellême

Le Maire informe les membres d’une proposition faite à la Mairie pour acquérir la parcelle 
G 253.
Cette parcelle située sur la commune de Saint Martin du Vieux Bellême,  d’environ 2 340 mètres carrés est propriété de la ville de Bellême.
Le Maire demande aux élus de se prononcer sur la cession de la parcelle G 253 située route d’Appenai sous Bellême sur la commune de Saint-Martin-du-Vieux-Bellême moyennant le tarif de 10€ le mètre carré soit un montant de 23 400€ net vendeur. Les frais seront à la charge de l’acquéreur.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· EST FAVORABLE à la cession de la parcelle G 253 sur la commune de Saint-Martin-du-Vieux-Bellême, au prix de 23 400€ net vendeur.
· AUTORISE le Maire ou un adjoint à engager les formalités nécessaires à cette transaction et à signer l’acte régularisant la cession.

11 – Vente de la parcelle AB 808

Le Maire informe d’une proposition reçue en Mairie pour acquérir la parcelle AB 808 d’une superficie d’environ 48 m².

Celle-ci se situe entre ses deux maisons 10 et 12 rue aux Gélines. Un bornage a été effectué 
par M. GUILLERMINET, Géomètre à la charge de l’acquéreur.

Le Maire demande aux élus de se prononcer sur la cession de la parcelle AB 808 située rue aux Gélines à  Bellême moyennant le tarif de 400€ net vendeur. Les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur.

Pour poursuivre les démarches de la vente, le Maire sollicite le conseil municipal pour lancer la procédure de déclassement. Il convient de classer cette parcelle dans le domaine privé de la commune.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· EST FAVORABLE à la cession de la parcelle AB 808, au prix de 400€ net vendeur.
· AUTORISE le classement de la parcelle dans le domaine privé de la commune.

· AUTORISE le Maire ou un adjoint à engager les formalités nécessaires à cette transaction et à signer l’acte régularisant la cession.

12- Dénomination d’adresse pour la parcelle AH 133

Le Maire informe qu’à la demande du propriétaire, il convient d’attribuer un numéro au pavillon situé dans le bas de la rue de la Croix Blanche, parcelle AH 133.

  Le propriétaire souhaite qu’on lui d’attribue le n°1 rue de la Croix Blanche.

Le Maire propose d’accorder cette dénomination d’adresse à la parcelle AH 133.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· DECIDE d’attribuer le n° 1 rue de la Croix Blanche à la parcelle AH 133.
· AUTORISE le Maire ou un Adjoint à singer les documents y afférents.

La séance est levée à 21 h 10.
Le Maire
Rémy TESSIER
Affiché le 11 décembre 2020
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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